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Direction générale de l’offre de soins

Direction générale de la santé

Circulaire interministérielle DGS/MC1/DGOS/R4/DAP/DPJJ no 2012-94 du 21 juin 2012 relative aux
recommandations nationales concernant la participation des professionnels de santé exerçant
en milieu carcéral à la commission pluridisciplinaire unique (CPU) prévue par l’article D. 90 du
code de procédure pénale ou à la réunion de l’équipe pluridisciplinaire prévue par l’article D. 514
du même code et au partage d’informations opérationnelles entre professionnels de santé et
ceux de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse

NOR : ETSP1206347C

Date d’application : immédiate.

Catégorie : mesures d’organisation des services retenues par les ministres pour la mise en œuvre
des dispositions dont il s’agit.

Résumé : participation des professionnels de santé exerçant en milieu carcéral à la commission pluri-
disciplinaire unique (CPU) et à la réunion de l’équipe pluridisciplinaire dans les établissements
accueillant des personnes mineures. Partage d’informations opérationnelles entre professionnels
de santé et ceux de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse.

Mots clés : commission pluridisciplinaire unique – réunion de l’équipe pluridisciplinaire – partage
d’informations.

Références :
Articles D. 90, D. 91 et D. 514 du code de procédure pénale ;
Loi no 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de

santé ;
Loi no 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irrespon-

sabilité pénale pour cause de trouble mental ;
Loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ;
Décret no 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, la composition et au fonc-

tionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;
Décret no 2007-749 du 9 mai 2007 relatif au régime de détention des mineurs et modifiant le

code de procédure pénale ;
Décret no 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire et modifiant

le code de procédure pénale ;
Décret no 2011-817 du 6 juillet 2011 portant création d’un traitement de données à caractère

personnel relatif à la gestion informatisée des détenus en établissement (GIDE) ;
Circulaire interministérielle DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP no 2005-27 du 10 janvier 2005 relative à

l’actualisation du guide méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes
détenues et à leur protection sociale ;

Plan d’actions stratégiques 2010-2014 : politique de santé pour les personnes placées sous main
de justice.

Annexe I. – Partage d’informations opérationnelles entre les acteurs pénitentiaires et les acteurs de
santé.
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Monsieur le directeur de l’administration pénitentiaire ; Monsieur le directeur de la protection
judiciaire de la jeunesse ; Monsieur le directeur général de l’offre de soins et Monsieur le
directeur général de la santé à Messieurs les directeurs interrégionaux des services péni-
tentiaires ; Messieurs les directeurs interrégionaux de la protection judiciaire, de la
jeunesse et à Messieurs les directeurs généraux des agences régionales de santé.

Cette circulaire, élaborée conjointement pour répondre aux interrogations des professionnels de la
santé et de la justice, a pour objet de préciser :

– le cadre et les limites du partage d’informations opérationnelles entre les professionnels de
santé exerçant en milieu pénitentiaire et ceux de l’administration pénitentiaire et de la protection
judiciaire de la jeunesse. Le contenu s’appuie sur les recommandations issues d’un groupe de
travail interministériel sur ce sujet associant des représentants des professionnels de la santé et
de la justice, mis en place à l’initiative du ministre chargé de la santé et piloté par ses services.
Le partage d’informations dans ce cadre peut paraître complexe, mais il est nécessaire, dans
l’intérêt de la personne détenue ;

– les modalités de participation des professionnels de santé à la commission pluridisciplinaire
unique (CPU) et aux réunions de l’équipe pluridisciplinaire dans les établissements accueillant
des personnes mineures, le but étant d’harmoniser celles-ci dans le respect des domaines de
compétence et des cadres professionnels de chacun.

I. – PARTAGE D’INFORMATIONS OPÉRATIONNELLES ENTRE PROFESSIONNELS DE SANTÉ ET
PROFESSIONNELS DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE ET DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE
LA JEUNESSE
Les conditions du partage d’information entre les professionnels de santé et les professionnels de

l’administration pénitentiaire sont définies à l’article L. 6141-5 du code de la santé publique, issu de
l’article 8 de la loi no 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, dans les termes suivants : « Dès lors qu’il
existe un risque sérieux pour la sécurité des personnes au sein des établissements mentionnés au
premier alinéa du présent article – établissements publics de santé spécifiquement destinés à
l’accueil des personnes incarcérées ou des personnes faisant l’objet d’une rétention de sûreté –, les
personnels soignants intervenant au sein de ces établissements et ayant connaissance de ce risque
sont tenus de le signaler dans les plus brefs délais au directeur de l’établissement en lui trans-
mettant, dans le respect des dispositions relatives au secret médical, les informations utiles à la mise
en œuvre de mesures de protection. Les mêmes obligations sont applicables aux personnels
soignants intervenant au sein des établissements pénitentiaires. »

Au-delà de ces dispositions, ce partage a pour objectif de préserver la santé et la sécurité de la
personne détenue mais également de participer à la sécurité de l’ensemble des personnes inter-
venant en milieu pénitentiaire. Il s’exerce dans le respect du droit au secret médical, garanti aux
personnes détenues par l’article 45 de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire.

Le partage d’informations est organisé dans le cadre de procédures et outils formalisés au sein des
commissions telles que la CPU, la réunion hebdomadaire de l’équipe pluridisciplinaire lorsque l’éta-
blissement accueille des personnes mineures ou la commission santé prévue par le guide méthodo-
logique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes détenues.

Le document joint en annexe I, issu des réflexions du groupe de travail interministériel précité,
donne un cadre à ce partage, qui doit être décliné et organisé au niveau de chaque établissement.

Le cahier électronique de liaison (CEL) est mis en place par l’administration pénitentiaire. Les
professionnels de santé ne doivent en aucune façon y porter des éléments d’information couverts
par le secret médical.

II. – PARTICIPATION DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ EXERÇANT EN MILIEU CARCÉRAL À LA
COMMISSION PLURIDISCIPLINAIRE UNIQUE (CPU) PRÉVUE PAR L’ARTICLE D. 90 DU CODE DE
PROCÉDURE PÉNALE OU À LA RÉUNION DE L’ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE PRÉVUE PAR
L’ARTICLE D. 514 DU MÊME CODE
La commission pluridisciplinaire unique (CPU), dispositif pénitentiaire prévu par le décret

no 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire et modifiant le code de
procédure pénale, est présidée par le chef de l’établissement pénitentiaire ou son représentant. Sa
consultation est obligatoire pour l’examen des parcours d’exécution de peine (PEP) des personnes
condamnées (art. D. 89 du code de procédure pénale) et facultative pour toute autre situation la justi-
fiant. Elle a pour objectif une connaissance partagée de la situation globale d’une personne détenue
tout au long de son parcours de détention. Dans les établissements accueillant des personnes
mineures, cet objectif est dévolu à la réunion hebdomadaire de l’équipe pluridisciplinaire (art. D. 514
du code de procédure pénale) à laquelle participe le service de la PJJ, dans la mesure où l’accompa-
gnement éducatif concerne également l’accès aux soins.

Les professionnels de santé – représentant des équipes soignantes de l’unité de consultations et
de soins ambulatoires ou du service médico-psychologique régional désigné par l’établissement de
santé de rattachement – sont invités à y participer en fonction de l’ordre du jour et apportent des
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éléments permettant une prise en charge plus adaptée des patients détenus grâce à une meilleure
articulation entre les professionnels, dans le respect du secret médical. Suivant le principe du
partage d’information au sein de ces instances, ils peuvent également être destinataires d’informa-
tions de la part des autres professionnels présents et qui seront utiles à la prise en charge thérapeu-
tique de leurs patients dans les conditions prévues par le tableau joint à la présente.

La participation des professionnels de santé à ces instances est organisée selon les principes
suivants :

– le représentant du personnel soignant est désigné par l’établissement de santé de rattachement.
Il est souhaitable dans un souci de continuité que cette représentation soit assurée par un même
personnel.

Si un médecin a été désigné, il peut déléguer cette fonction de représentant à un personnel
infirmier, tenu au secret professionnel conformément à l’article R. 4312-4 du code de la santé
publique. À l’occasion de cette délégation, le médecin rappelle à l’infirmier ses conditions
d’intervention au sein de la commission pluridisciplinaire unique au regard du droit au respect
au secret médical reconnu aux personnes détenues ;

– il revient au chef de l’établissement pénitentiaire de veiller à ce que l’ordre du jour des réunions
soit communiqué au moins cinq jours avant leur tenue au représentant désigné par l’éta-
blissement de santé de rattachement, lorsque la CPU examine le parcours d’exécution de la
peine. Dans les autres cas, aucun délai n’est prescrit. Il convient toutefois de respecter un délai
minimum de prévenance de trois jours pour permettre de préparer dans de bonnes conditions la
réunion.

Celui-ci comporte la liste exhaustive des personnes détenues dont la situation sera évoquée
afin de permettre à l’équipe soignante de préparer ces réunions, et notamment d’informer les
personnes détenues concernées de l’échange d’informations envisagé. Si la personne détenue
concernée est mineure, les titulaires de l’autorité parentale sont informés de l’échange d’infor-
mations envisagé. Cette information préalable de la personne détenue et l’échange prévu à son
sujet doivent s’exercer dans le strict respect des dispositions de la loi no 2002-303 du 4 mars 2002
relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé ;

– la participation effective des professionnels de santé aux réunions de la CPU qui traitent de la
prévention du suicide est fortement recommandée ;

– chaque réunion fait l’objet d’un relevé des avis, communiqué aux professionnels de santé, qui
peuvent formuler, par écrit, toute remarque qui est intégrée dans le dossier de la personne
détenue ;

– l’instauration de protocoles dans ce domaine est indispensable pour garantir dans la durée un
fonctionnement efficace et harmonisé. Ces protocoles doivent tenir compte des éventuelles
spécificités concernant les personnes mineures incarcérées.

Nous vous remercions de nous faire connaître les éventuelles difficultés que vous pourriez
rencontrer dans la mise en œuvre de ces recommandations.

Le préfet,
directeur de l’administration pénitentiaire,

H. MASSE

Le directeur général de l’offre de soins,
F.-X. SELLERET

Le directeur de la protection judiciaire
de la jeunesse,
J.-L. DAUMAS

Le directeur général de la santé,
J.-Y. GRALL
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